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L’histoire nous libère des entraves, des limitations qu’imposait à notre expérience de l’homme notre mise en situation au sein du devenir, à telle place dans telle société à tel moment de son évolution, – et par là elle devient en quelque sorte un instrument, un moyen de notre liberté.


HENRI-IRÉNÉE MARROU,
 De la connaissance historique.




PRÉFACE


En étudiant la carrière et l’action politique d’Aristide Briand durant les deux premières décennies du XXe siècle, c’est un monde aujourd’hui disparu et qui ne subsiste plus que dans la mémoire des plus âgés des Français que fait revivre Christophe Bellon. Celui où le Parlement, et plus spécifiquement la Chambre des députés, constituait le cœur même du pouvoir, où l’éloquence parlementaire pouvait infléchir le jugement d’élus, pour la plupart très indépendants de partis encore mal et incomplètement organisés, où, de ce fait, la délibération d’un texte de loi, au terme d’une procédure longue et complexe, formait la règle normale de la décision politique. Et, du même coup, le fait que la majorité des parlementaires se prononce, à l’issue de cette délibération, pour une série de décisions dont l’ensemble dessinait une ligne cohérente, permettait tout à la fois de définir les contours de cette majorité et la politique gouvernementale soutenue par elle.


Or, pour éclairer le système politique de la IIIe République et son fonctionnement, des derniers soubresauts de l’Affaire Dreyfus à la crise des années trente, quel meilleur exemple choisir que celui d’Aristide Briand qui résume en sa personne les traits majeurs qui le constituent ? L’indépendance d’abord, puisque ce socialiste proche de l’humanisme jauressien s’éloigne de la SFIO naissante par refus du dogmatisme marxisant qu’impose Jules Guesde au nouveau parti, se déclarant désormais socialiste indépendant, un oxymore dont seul le second terme a une réelle signification. De fait, Briand se montre aussi à l’aise dans les gouvernements de gauche où il fait figure de réaliste et de conciliateur que dans ceux conduits par les modérés où il apparaît comme le garant des principes républicains. La parfaite connaissance et l’habile utilisation des procédures parlementaires ensuite puisqu’il est apte comme personne à convaincre une assemblée du bien-fondé de ses propositions et n’hésite pas, le cas échéant, à mettre sa démission dans la balance pour donner au Parlement, représentant de la nation souveraine, le choix entre approuver sa politique ou renverser le gouvernement. Enfin, à une époque où la frontière entre droite et gauche fait figure de barrière infranchissable, il va tenter de dépasser les grands clivages politiques de l’époque pour donner la préférence à la constitution de majorités de concentration, rassemblant centre-gauche et centre-droit, autrement dit à faire du centrisme le modèle politique d’une République apaisée où les hommes de bonne volonté se rassembleraient pour apporter au pays des solutions consensuelles aux problèmes posés à la société française.


C’est ce Briand, atypique et visionnaire, dépassant les slogans politiques pour s’attacher à la réalité des faits et tenter de les résoudre à l’avantage de tous que nous restitue l’excellent ouvrage de Christophe Bellon. Il le saisit d’abord dans cet apprentissage de la vie parlementaire que constitue pour lui le poste périlleux de rapporteur de la commission de séparation de l’Église et de l’État de la Chambre des députés où s’affrontent dans une lutte inexpiable les anticléricaux militants, fermes soutiens du combisme et les catholiques fervents qui ne peuvent accepter que la « fille aînée de l’Église » jette aux orties son identité chrétienne, forgée par une histoire millénaire. Un compromis apparaît impossible entre ces positions antagonistes. Et pourtant, à force d’éloquence, mais aussi d’inventivité juridique, de recherche du consensus, Briand, « monstre de souplesse » aux dires des témoins, parvient à réaliser une Séparation qui satisfait les républicains les plus avancés et qu’acceptent, comme un moindre mal, une partie des catholiques, renforcés dans leur résignation par la constatation que l’Église tire des bénéfices moraux de la liberté que lui donne la loi. De cette première expérience politique, Briand fait une méthode d’action qui marquera désormais sa vie publique et dont Christophe Bellon décline les divers aspects dans les domaines de la politique des cultes, de la question scolaire, des problèmes fiscaux, des institutions, de la politique étrangère, etc. Entre les vues antagonistes de la gauche radicale ou socialiste et de la nébuleuse modérée, il nous décrit ainsi la définition par Briand d’un « juste milieu » recherchant en toute occasion le consensus susceptible de rassembler la plus grande partie de l’opinion.


Mais Briand va plus loin dans sa recherche de formes nouvelles de la vie politique, susceptibles de servir de cadre structurel à cette « république apaisée » qu’il appelle de ses vœux. Et l’un des mérites du travail de Christophe Bellon est d’attirer l’attention sur la tentative de création d’une forme de cartel électoral permanent, la Fédération des gauches, constituée au lendemain de l’élection de Raymond Poincaré à la présidence de la République, une élection dont Briand a été l’un des maîtres d’œuvre, déjouant les projets de Clemenceau qui en avait été l’adversaire déterminé. Or cette Fédération des gauches dont le nom révèle le sinistrisme qui marque à l’époque la vie politique française (le terme de gauche apparaissant comme synonyme de progrès démocratique) mais qui est en réalité un rassemblement centriste, va se révéler un échec évident. C’est que, dans les cultures politiques françaises des débuts du XXe siècle, le modérantisme a mauvaise presse. L’opinion peut apprécier les solutions consensuelles et le résultat du juste milieu. En matière de combat politique, elle aime les solutions tranchées, les antagonismes forts, tout ce qui peut évoquer une histoire marquée par les affrontements d’un XIXe siècle, héritier de la geste révolutionnaire et des grands combats qui ont suivi. Dans cette conception de la vie politique, on coupe la tête de l’adversaire (au moins symboliquement), on ne compose pas avec lui. C’est sur cette contradiction qu’achoppe le projet politique d’Aristide Briand. Et Christophe Bellon constate que ce dernier l’a compris qui, au lendemain d’un conflit qui a vu le triomphe d’un Clemenceau, faisant bon marché du Parlement derrière le respect formel qu’il lui porte, se résigne à rejoindre un Bloc national unissant le centre et la droite, jugeant à raison que le cadre peut convenir à la mise en œuvre du pragmatisme consensuel qui constitue sa méthode de gouvernement.


En évoquant avec rigueur méthodologique, subtilité analytique et talent d’écriture, les desseins et l’action d’Aristide Briand, Christophe Bellon a tout à la fois restitué un monde politique qui, un demi-siècle après sa disparition, sombre peu à peu dans l’oubli et apporté la preuve de ses qualités éminentes d’historien.


SERGE BERSTEIN,
professeur émérite des Universités à Sciences Po Paris




Avant-propos


Ce livre est issu d’une thèse de Doctorat, dirigée par le professeur Serge Berstein, (Sciences Po Paris), préfacier du présent ouvrage, et soutenue à l’Institut d’Études Politiques de Paris, le 20 novembre 2009.


Le jury constitué pour la soutenance du travail doctoral était composé, outre du directeur de la thèse, des professeurs Ralph Schor (Université de Nice) et Jean Garrigues (Université d’Orléans), rapporteurs, des professeurs Pierre-Yves Beaurepaire (Université de Nice) et Raphaël Liogier (Sciences Po Aix), ainsi que de Nicolas Roussellier, maître de conférences habilité des Universités à Sciences Po Paris.


Cette thèse a reçu la mention « Très honorable, avec les félicitations du jury (à l’unanimité) ». Le jury a recommandé sa publication, avant que la thèse ne soit honorée par le prix de l’Assemblée nationale. Entre-temps, le lauréat a été qualifié aux fonctions de maître de conférences des Universités en histoire contemporaine.


En 2015, les éditions du Cerf ont proposé de publier l’intégralité du manuscrit dans la collection Cerf-Alpha, nouvellement créée. En ce début d’année 2016, cette première publication est rééditée, dans la collection Cerf-Patrimoines, réédition qui fait l’objet du présent ouvrage en deux volumes. Les annexes de la thèse, qui ont été conçues en complément de la réflexion menée, ont nécessité 265 pages complémentaires. Elles n’ont pu être publiées ici, mais sont consultables en ligne, sur le site des éditions du Cerf (www.editionsducerf.fr). On les retrouve également dans l’édition originelle de la thèse, déposée à la bibliothèque de l’IEP de Paris, 30 rue Saint-Guillaume Paris 7e, et à la bibliothèque de l’Assemblée nationale, sous l’intitulé « Délibération parlementaire et phénomène majoritaire sous la Troisième République. L’exemple d’Aristide Briand, député de la Loire (1902-1919) » (troisième et dernier tome, p. 794-1059).


Pour préserver l’authenticité du manuscrit, les notes de bas de pages n’ont pas été réduites. Elles n’ont été augmentées qu’à la marge. En revanche, la bibliographie a été complétée et enrichie de références très contemporaines, justifiées par un sujet – plus que jamais – d’actualité.


Jean Baubérot, spécialiste reconnu des questions de laïcité, ancien titulaire de la chaire « Histoire et sociologie de la laïcité » à l’École Pratique des Hautes Études (EPHE) – Groupe Sociétés, Religions, Laïcités (CNRS-EPHE), a très aimablement accepté de signer la postface de cet ouvrage réédité.




INTRODUCTION


À l’issue de la Grande Guerre, le souvenir des premières années du siècle fixe dans la mémoire collective des Français l’image nostalgique d’une « Belle Époque ». À la signature des traités de paix, au mitan de 1919, l’intérêt porté à la période précédant immédiatement le premier conflit mondial revient à faire la rétrospective d’un temps idéalisé et célébré ; idéalisé, car postérieur à la dépression économique de la fin du XIXe siècle et n’ayant pas connu les horreurs d’une guerre qui bientôt bouleverserait tout ce que le progrès humain avait formulé de certitudes et la conscience de règles à la vie ; célébré, parce que la Victoire est celle de la République, d’un régime politique que les hostilités n’ont pas réussi à abattre et duquel la France institutionnelle de 1875 a su sortir victorieuse.


Au-delà du succès de la démocratie parlementaire et libérale, référence pour nombre de pays qui, dans l’entre-deux-guerres, naissent des ruines européennes, la République française est aussi un système politique singulier. Ses caractères, idéaux et pratiques ont évolué bien avant 1914, et son fonctionnement répond à des invariants aussi fidèles à la coutume que prompts au pragmatisme. Le processus de prise de décision est rendu subtil certes ; il est cependant empreint d’un intérêt de tout premier plan : il résulte d’un constant balancement. La clef de cet équilibre réside alors dans ce qu’au fond, les lois constitutionnelles, au contact des gouvernants, ont su produire : une grande adaptation de la République aux velléités de son installation, ce qui assure son renforcement, puis sa durée.


Il faut alors en rechercher les ressorts dans la nature même du système politique, dans l’histoire de sa constitution, comme dans les conditions de son fonctionnement. Dans cette optique, tout converge vers l’institution parlementaire. Dès le temps de l’Assemblée nationale et avec les années, tout est organisé autour d’elle ; rien ne se décide sans elle. Le Parlement est aux fondements philosophiques du régime, en impose le caractère définitivement républicain, structure la vie politique française, pour, enfin, participer à l’effort national du gouvernement de guerre, et prendre sa part dans la Victoire.


En effet, après le compromis incarné dans la République conservatrice et avec l’évolution politique du nouveau pouvoir, puis sa consolidation, « la Troisième » règle en grande partie les questions posées par la Révolution française. Son caractère véritablement républicain, fixé par l’adoption de l’amendement Wallon1, célèbre la réunion définitive des deux principaux héritages politiques de la fin du XVIIIe siècle, que les décennies suivantes se sont disputés au gré des régimes et de leurs alternances. En effet, la République de Jules Grévy organise la synthèse entre libéralisme et démocratie2. Plus avant, la notion de souveraineté nationale prend le pas définitivement sur « le principe de légitimité monarchique »3. Pour avoir à nouveau expérimenté ce hiatus dans les premières années de son existence, la République sort renforcée d’une telle victoire. La République parlementaire est née. La Révolution « entre au port »4. Dans l’effervescence des dernières années du siècle, capitalisant ces mutations sociales et institutionnelles, composantes d’une nouvelle culture politique, les acteurs du régime sont partie prenante de l’installation d’un « modèle républicain »5 qui trouve son accomplissement avec l’affaire Dreyfus. Héritière des principes révolutionnaires, parce qu’incarnation de la souveraineté nationale, la démocratie représentative, dont l’affirmation des deux Chambres a pour fondement le bicamérisme de 18146, acquiert un pouvoir nouveau. C’est bien ici le cœur du système politique en fonctionnement, le centre névralgique de la décision. C’est aussi le régulateur de la vie politique, le métronome d’un régime balancé, la « clef de voûte »7 du « gouvernement représentatif »8.


Tout aussi bien l’intérêt pour la démocratie parlementaire, aurait-il pu porter, à la suite de nombreuses études9, sur la désignation des gouvernants par l’élection. Il aurait pu en être de même s’agissant de la notion de mandat impératif. Les travaux sur la représentation sont en effet éclairés à juste titre par l’appréciation de l’indépendance que les gouvernants conservent vis-à-vis de leurs électeurs, au moment de procéder à la décision10. Plus encore, aborder le thème du gouvernement représentatif par l’influence de l’opinion publique ou celle des gouvernés sur les gouvernants, sans que les premiers ne subissent le contrôle des seconds, aurait été une approche possible, dans le cadre d’une étude consacrée au Parlement11. Mais plus que ces trois caractères qui ont toujours été observés dans les régimes représentatifs depuis que cette forme de gouvernement a été inventée, le quatrième et dernier principe, l’épreuve de la discussion, est le thème à ce jour le plus novateur12, comme il est et demeure, un peu paradoxalement au vu des travaux réalisés sur ce sujet13, l’activité principale d’une démocratie parlementaire. C’est sur ce dernier thème que la présente réflexion trouve son fondement. La délibération des élus de la Nation est bien au cœur du processus de prise de décision. Ce moment précis où les individus peuvent exprimer leur volonté par l’échange d’arguments, de manière libre et contradictoire, participe pleinement de la confection de la loi, de son élaboration en commission jusqu’à son vote en séance publique. De surcroît, comme la disputatio conduisait l’intellectuel médiéval vers la licencia docendi14, la dispute parlementaire apparaît comme un rite de passage. Persuasive ou ornementale, quand elle n’est pas l’une et l’autre, l’éloquence triomphe, à la tribune des Assemblées, dans le huis clos des commissions. Dans un tel système, les parlementaires parlent avant d’agir certes, mais parlent surtout pour agir. Aussi la discussion est-elle l’une des conditions du pouvoir, sinon la principale.


De ce « Parlement de l’éloquence »15, la République en a connu tous les âges. Nul doute que la Belle Époque constitue en elle-même « une période d’expérimentation et de modernisation du parlementarisme, un âge d’or de la République parlementaire, de l’éloquence et de la délibération »16. De ce point de vue, ce choix focal du moment chronologique envisagé ici, celui des quatre premières législatures du siècle, en enrichit-il l’étude. Cet âge adulte de la République, en effet, témoigne de l’identification presque parfaite de la vie des Assemblées aux nouveaux enjeux de politique contemporaine, ceux que le modèle républicain tente de traduire dans la société française ; c’est vrai de l’apprentissage du devoir citoyen, simultané à l’enracinement des structures de l’État administratif, à l’heure de l’éveil à la conscience politique des couches sociales nouvelles qui intègrent le régime. C’est enfin un moment de reviviscence de la vie politique et parlementaire, après les soubresauts de l’affaire Dreyfus, un temps de modernisation de la République au cours duquel un mouvement de réforme des structures politiques de l’État est initié. Avec l’apaisement des querelles religieuses, l’hypothèque de la séparation des Églises et de l’État levée, l’affrontement politique s’adapte désormais aux temps nouveaux ; ses caractères en font de même. L’accès aux carrières politiques est démocratisé, sinon diversifié ; la sociologie du Palais-Bourbon a bien évolué depuis les premières grandes crises du régime, le boulangisme et Panama. Aussi, avec les élections de 1919, et après l’hécatombe de la Guerre, le renouvellement de la Chambre est-il presque complet. Les deux France, la catholique et la républicaine, ne s’élèvent plus de la même manière l’une contre l’autre, mais se font face dans un respect mutuel aussi réel que méfiant. Alors, sur le « terreau associatif »17 naissant, la structuration partisane stricto sensu s’organise, dans les partis, les groupes et les commissions parlementaires, comme pour se convaincre que l’affrontement bloc contre bloc n’a pas disparu, s’il n’est plus rituel. Il a changé de nature. La République des avocats18 et des professeurs19, qui absorbe les nouvelles classes moyennes20, est aussi celle des experts, scientifiques ou lettrés, représentants souvent des groupes d’intérêts, fortifiés dans des réseaux au maillage de plus en plus serré. De nouveaux courants politiques apparaissent enfin, que le combat social a fini par conduire au Parlement, avec le socialisme, que les tensions internationales, annonciatrices de la Guerre, ont engendrés, à l’instar du nationalisme.


La délibération parlementaire, objet d’étude, n’est pas figée loin de là ; elle n’est pas non plus un concept isolé. Elle vit et se régénère dans ses relations quotidiennes avec le gouvernement. D’ailleurs, le Conseil des ministres n’est-il pas l’organe exécutif du Parlement ? Le fonctionnement de la délibération est donc indissociable des relations entre Gouvernement et Parlement. En rédigeant l’introduction de son Traité de droit politique, électoral et parlementaire, Eugène Pierre, secrétaire général de la Chambre des députés, en porte témoignage par les propos suivants, comme il le fera en consacrant une partie de sa somme et de ses multiples Suppléments aux relations entre les pouvoirs exécutif et législatif :


Dans un régime républicain, il n’y a certainement pas de cloison étanche entre le législatif et l’exécutif, imprégnés du même esprit. Le Gouvernement et les Chambres peuvent se pénétrer à toute heure, et ce que l’on appelait confusion des pouvoirs […] n’est plus qu’un fantôme bien terrible. Il serait détestable, au contraire, que des ministres eussent la tentation de conduire les affaires ou de choisir les agents sans se soucier des vœux de la majorité.21


L’histoire du Parlement est donc aussi et surtout l’histoire des relations entre les Chambres et le gouvernement. En appréhender la nature et le fonctionnement conduit, de fait, à la conséquence directe, qu’en termes parlementaires, la délibération a engendrée : le phénomène majoritaire, « entité centrale de la vie politique en régime parlementaire »22. Dans une démocratie représentative et libérale comme la France, où, pour la période considérée, les partis politiques ne sont qu’au stade de leur naissance, sinon à l’état d’embryons, et quelque progressive qu’apparaisse leur croissance, le phénomène majoritaire s’inscrit dans ce que des travaux récents, pionniers et éclairants ont qualifié de « relation de majorité »23. Cette matrice décisionnelle figure le dialogue constant entre Gouvernement et Représentation nationale. Dans ce contrat majoritaire, l’acteur gouvernemental, par le compte-rendu constant devant les Chambres de la politique menée, s’attache à construire une majorité dont il définit les contours et sans laquelle il n’est rien. Par symétrie, la majorité, partenaire du gouvernement dans cette confrontation de chaque instant, lui apporte son soutien par les votes de confiance qu’elle émet, comme une investiture récurrente. Sans cela, elle aussi n’est qu’illusion ; elle ne pourrait partager la responsabilité politique de la décision24; elle ne serait alors que la voix impuissante d’une Chambre d’enregistrement. D’amont en aval, le processus décisionnel se dessine ainsi, fortifiant l’intérêt pour l’étude du Parlement du début du XXe siècle. Au même titre que l’histoire des partis, des idées et des mouvements politiques, de la même manière que l’histoire des représentations ou des mentalités, délibération parlementaire et phénomène majoritaire apparaissent comme des vecteurs pertinents de décryptage de la vie politique française. Ils sont les marqueurs principaux de cette thèse.


Dès lors, comprendre la genèse de la décision politique doit conduire à préciser plus avant le champ de la réflexion et de l’interprétation. Comment, à partir de la délibération et du phénomène de majorité, définir de manière optimale l’objet d’étude, de sorte qu’à son contact, le chercheur soit en mesure de poser les jalons de la méthode à suivre ? Plusieurs possibilités auraient pu être saisies : l’étude d’un « moment » politique (bloc des gauches, les années Clemenceau, celles du premier flic de France, la Grande Guerre), d’une législature en particulier, d’une réforme emblématique (séparation des Églises et de l’État, retraites ouvrières, représentation proportionnelle, impôt sur le revenu ou réforme de la loi de préparation militaire, dite loi des Trois ans). Le choix s’est porté sur l’itinéraire politique de l’un des acteurs du régime qui, pour de multiples raisons, incarne la République parlementaire jusque dans sa personne : Aristide Briand.


Celui que l’Histoire a retenu sous le nom de « Pèlerin de la paix », pour son action à la tête de la diplomatie française de l’entre-deux-guerres, est à plus d’un titre objet d’intérêt pour la vie politique française en général, pour l’étude du Parlement en particulier. Haï autant qu’adulé par ses contemporains, nombreux sont ceux qui, quelle qu’ait été leur appartenance politique, n’auraient pas osé rêver comme il a vécu. À l’exact opposé, Briand compte plus d’adversaires qu’une grande majorité de ses collègues n’a pu en avoir ; l’extrême droite française, secondée dans une moindre mesure par la gauche la plus avancée, a vivement condamné l’homme et sa politique. Avec les années, des rivaux moins affirmés ont grossi les rangs de ses opposants, avec autant d’énergie qu’ils en dépensèrent à soutenir ses premiers pas de réformateur. Aussi Aristide Briand est-il une personnalité à la convergence de plusieurs cultures politiques, à l’interface de démarches différentes, parfois opposées, et dont les ressorts de la singularité, pour l’observateur du XXIe siècle, répondent avant tout à la liberté et à une certaine forme d’indépendance à laquelle ce maçon sans tablier est toujours resté attaché dans l’accomplissement de ses fonctions politiques. Dans le libre jeu de la délibération, la formation majoritaire gagne en intérêt lorsque celui qui y procède est affranchi de la tutelle des forces politiques, fussent-elles encore inorganisées. Le phénomène de majorité s’en trouve apuré, son intérêt enrichi. Le choix du personnage comme objet d’étude trouve ici la première de ses justifications. Il y en a au moins trois autres.


Dans le Panthéon des figures républicaines, Aristide Briand est connu, parfois reconnu, pour la longue carrière politique qu’il effectua, de 1902 à 1932, à la suite de son parcours de militant socialiste, accompli entre 1893 et les premières élections générales du début du XXe siècle. Des sept années ininterrompues passées au Quai d’Orsay (1925-1932) et qui homogénéisèrent son image au point d’identifier le personnage à sa politique, Briand ressort avec le prix Nobel de la paix et une légende de pacificateur peut-être aussi excessive que l’a été l’oubli dans lequel sa mémoire fut plongée à la Libération et duquel il n’est jamais vraiment sorti25. Ce « second Briand », celui de la politique étrangère de la France, a quitté simultanément le pouvoir et la vie, pour entrer dans l’histoire, l’histoire de la diplomatie, presque par effraction. C’est en tout cas ce qu’en a retenu l’historiographie française dans une large part, à lire les leçons de ses maîtres les plus illustres26. Au-delà des querelles d’interprétation sur l’application de la politique de Versailles, l’activité déployée alors par Briand, à Paris et à Genève, est avant tout celle du délégué à la Société des Nations, du ministre et du président du Conseil, qui se détourne progressivement et volontairement de la politique intérieure. Porté par l’opinion publique et finalement rallié par ses premiers adversaires qui, à l’image de Tardieu, avaient qualifié la diplomatie française de « politique du chien crevé au fil de l’eau »27, Briand se consacre exclusivement aux négociations internationales. À l’exception de sa septième présidence du Conseil (1921-1922)28, la logique parlementaire nationale ne transparaît alors qu’à l’échelle de contingence ; les votes de ratification des grands accords européens, obtenus à leur presque unanimité, en font foi29. Aussi est-ce vers le « premier Briand », celui de la politique intérieure et de la Guerre, que l’intérêt historique plus contemporain converge, pour celui qui fit du Parlement et des majorités qu’il y élabora le fondement de sa politique. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, pour un homme qui, en trente ans, à onze reprises dirige le gouvernement de la France et, vingt-cinq fois, en est l’un des ministres, les dix-sept premières années de la carrière apparaissent en demi-teinte, car peu étudiées30. Le temps de l’apprentissage parlementaire, de la formation et de l’expérience gouvernementale, témoigne pourtant d’un bouillonnement particulièrement vif, de la séparation des Églises et de l’État à la discussion de la réforme électorale, de l’invention de la démocratie sociale à la législation militaire. À la Belle Époque, Briand est indissociable de la rénovation de la République parlementaire, après en avoir assuré la pacification par l’adoption de la loi de 1905 et son application, après être devenu l’un des hérauts de sa modération et de son organisation. De surcroît, il est le président du Conseil le plus durable du premier conflit mondial, celui qui pendant dix-huit mois, est à la tête du gouvernement de guerre, alors qu’il a contribué, dès janvier 1915, au retour des Chambres ajournées à l’été précédent. Le Briand indistinct de son époque, parce qu’il l’a façonnée dans le chaudron parlementaire, est la deuxième source d’intérêt retenue pour cette étude.


Né du modèle républicain, Briand est aussi un personnage « consulaire » de la République, bien avant l’entre-deux-guerres. En l’espace de deux années seulement, le député de la Loire est successivement vice-président de commission parlementaire et rapporteur d’un projet de loi qui, adopté, aura une influence considérable sur les fondements laïques de la société française. De 1906 à 1919, il est également ministre, président du Conseil et chef de parti. Il cumule une présence au gouvernement égale à la moitié de la période considérée, soit huit ans et demi. Sont à son actif, quatre affectations ministérielles différentes, dont l’une – les Cultes – lui reste attachée cinq ans avant de disparaître définitivement, soit autant d’occasions de se trouver au croisement des influences parlementaire et gouvernementale et de s’en faire le médiateur. Le Condottiere de la Chambre, le rapporteur incontournable, devenu catalyseur parlementaire, et le ministre à la technicité reconnue rejoignent dans une même personnalité le président du Conseil, chef de la majorité parlementaire et architecte de la réforme. À l’heure des tentatives de structuration partisane, il essaie de mettre sur pied sa propre formation, mais il échoue à vouloir aller contre sa nature, en homme dont « la vérité guidait les pas »31. Le chef de guerre, dont la réforme gouvernementale s’est faite au miroir des revendications parlementaires, n’a plus besoin de montrer sa bonne foi vis-à-vis de l’institution mère du régime dont il est parvenu à incarner les qualités comme les défauts.


Il reste à justifier le choix de Briand comme objet d’étude, par le truchement d’un quatrième argument, peut-être le moins perceptible a priori, parce que le moins connu32. Le député de la Loire, maître de l’éloquence, a accompagné la mutation de la gauche française du début du XXe siècle. L’apaisement religieux et la régénération de la République qu’il propose sont deux faits à peu près simultanés de l’organisation partidaire socialiste et radicale, à la veille des élections de 1914. Ce mouvement vers une structuration plus forte de la vie politique en partis organisés est amorcé avant la Grande Guerre. Accompagné de l’élargissement – certes relatif – du modèle républicain aux élus plus modérés (anciens membres de la Fédération républicaine) ou n’acceptant pas la discipline nouvelle de leurs structures d’appartenance (radicaux et socialistes indépendants), il bouleverse l’échiquier politique républicain. Inéluctablement, ces deux phénomènes concomitants entraînent une forte conjonction du centre gauche et du centre droit, inhabituelle dans sa forme nouvelle. Elle est en effet durable, fondée sur la résolution en grande partie définitive de la question religieuse ; elle est d’essence parlementaire lato sensu, incarnée par la Chambre élue de 1910, sur un programme dit de « juste milieu », qui pourrait être qualifié de centriste. Enfin, ce modérantisme entre dans le combat électoral, à l’occasion des élections législatives de 1914, avec la Fédération des Gauches. Par ricochet, Briand, perçu à gauche comme « social traître » ou « chef des droites », est partie prenante des différentes étapes de cette métonymie politique et de sa progression. L’observation scrupuleuse des résultats du scrutin du printemps 1914 interroge même jusqu’au bien-fondé de son échec, pour révéler la grande relativité de cet insuccès. A l’heure de l’implantation du modèle républicain, comprendre comment délibération parlementaire et phénomène majoritaire ont pu participer de l’adaptation de la vie politique aux questions nouvelles et du consensus politique33 apparaît donc comme une source d’intérêt. Alors que les conséquences de l’Affaire Dreyfus se ressentent encore dans la méfiance suscitée entre la plus grande partie des républicains et une majorité de catholiques, en dépit du tropisme conflictuel et rituel que la France puise aux sources de la Révolution française, la cristallisation centriste, issue de la délibération et portée par une majorité parlementaire sous l’égide d’Aristide Briand, a pu être tentée34. La démarche fondée sur la libre adhésion des parlementaires à des arguments précis, au moment où l’organisation de la vie politique s’accomplit par le biais des partis, a bien été engagée. Alors, in medio stat virtus ? Ou, au contraire, cette structuration politique est-elle un avatar des manifestations récurrentes du centrisme français et, dans le cas original présenté ici, une sorte d’hommage que le vice aurait rendu à la vertu ?35


Quatre justifications donc au choix du sujet, comme autant de questions posées quant à la méthode à suivre pour mener à bien cette étude. Au premier abord, en face de l’histoire institutionnelle, qu’il s’agisse de celle du Parlement ou du pouvoir exécutif ou qu’on ait affaire à celle des relations entre les deux pouvoirs, la première difficulté réside dans l’exercice nécessaire de traduction des concepts juridiques. Dans le cas de la délibération et des phénomènes de majorité, cette transposition interdisciplinaire est nécessairement complétée par l’apport de la science politique, indissociable de l’histoire et dans le cas précis, presque fusionnelle ; mais cette fois-ci, les concepts ne subissent plus seulement l’épreuve de la version ou du thème ; ils sont élaborés, pour certains, presque ex nihilo, comme autant d’idéaux-types qui participent de la subjectivité de la réflexion et des résultats proposés : interface, différents types de majorités (électorale, de confiance, de contrôle, de gouvernement, d’opposition, « majorité dans la majorité »), cristallisation et contrat majoritaires, relation de majorité, catalyseur parlementaire, matrice décisionnelle ou diagonale rhétorique. En ce domaine, les sources imprimées parlementaires, et plus spécifiquement, les différentes versions du Traité d’Eugène Pierre, ont été sollicitées comme une « boîte à outils ». La subtilité juridique de l’ancien secrétaire général de la Chambre des députés a permis d’éloigner la réflexion conduite ici du sophisme du même nom, même si le risque d’aller de l’un à l’autre a suscité une attention de tous les instants. La mise au point d’une base informatique de données à caractère prosopographique36, à partir d’un corpus plus restreint, a favorisé la dimension politiste de l’exposé des résultats, à l’appui notamment des représentations graphiques des majorités parlementaires, à partir aussi des scrutins ou en fonction des votes37. En un sens, cette méthode mathématique a tenté de combler les lacunes des sources strictement parlementaires, en abandonnant cependant aux détails les plus ténus la part de vérité qui leur revient. Confronter le droit parlementaire pour en éclairer l’histoire éponyme nécessitait donc la combinaison de ces deux approches différentes : le secours des sciences juridique et politique, d’un point de vue qualitatif ; sur le plan quantitatif, la nécessaire étude disciplinée du détail où la réalité juridique trouve aussi refuge. Ce choix est également stimulé par l’étendue de la source principale d’étude, celle du Journal Officiel des débats et documents parlementaires. Cette source imprimée présente la qualité essentielle de l’exhaustivité : elle est fidèle, donc sûre et facile d’accès. Mais son traitement comme archive cardinale a conduit à des choix nécessairement partiaux dont les conséquences se mesurent principalement à la délimitation chronologique du sujet. Même si le changement de département d’élection de Briand, avec le scrutin de 1919, et la moindre nature parlementaire de sa politique au cours des années Vingt, ont conduit à borner l’étude menée à l’annonce constitutive du Bloc national, les sources auraient largement permis de la poursuivre au moins jusqu’en 1922, sinon 1925. La cohérence et l’exploitation optimale du corpus 1902-1919, c’est-à-dire tant les débats et documents parlementaires que les scrutins, ont été préférées à la prolongation, aussi stimulante au plan intellectuel qu’exigeante en terme de temps. Faire le choix principal du JO revenait à considérer les débats des Chambres françaises comme édifiants, représentatifs, sinon exemplaires de la mutation politique de la société française de la Belle Époque. L’étude de certains procès-verbaux de commissions parlementaires a été appréhendée dans ce sens. Aussi, du point de vue de la cohésion d’ensemble, la guerre aurait pu être traitée sous la forme d’un épilogue, tant les données politiques et parlementaires ont changé avec l’été 1914. Mais la singularité majoritaire qui en ressort et la forte présence au pouvoir de Briand ont convaincu de lier cette période particulière au schéma de réflexion d’ensemble, même si elle en présente un caractère dérogatoire. En fait, seule la période postérieure au mois de mars 1917, alors que le député de la Loire quitte le pouvoir pour quatre ans, est abordée de manière détachée, en terminaison de l’étude. En un sens, la méthode historique poussait à ne pas exclure, d’autant que plusieurs sources d’archives ont contribué à éclairer le rôle du Briand parlementaire au cours du premier conflit mondial.


La correspondance d’Étienne de Nalèche, directeur du Journal des débats, adressée à Pierre Lebaudy, déposée au Centre d’Histoire de Sciences Po et en cours d’inventaire38, a rempli cette fonction en partie. Différentes archives privées, « notes journalières » et autres Carnets d’hommes politiques connus ou de personnels de l’ombre, ont été consultés avec profit, mais n’ont pu l’être dans leur totalité, notamment pour la Guerre : en cause, une abondance d’informations par rapport à la part, réduite et singulière, prise par la période caractérisée vis-à-vis de l’ensemble de la thèse. En revanche, le fonds Briand d’archives privées, que nombre de spécialistes du Parlement auraient souhaité plus riche, a essentiellement contribué à connaître le témoignage du principal intéressé, aussi précieux que rare, sur la politique suivie par ses successeurs Ribot, Painlevé et Clemenceau (1917-1919). À leur manière, ces Carnets, inédits et fort inégaux, dont l’essentiel est rédigé en décembre 1917, pallient la relative pauvreté du corpus global de ce fonds privé, conservé à Saint-Nazaire par l’association Aristide-Briand. En dehors de ces quelques mois de guerre, et à l’exception de la période de militance socialiste, le fonds Briand n’est pas grand-chose à la lumière de la carrière accomplie. Aussi la rareté des informations délivrées par cette source explique-t-elle la méthode choisie d’une approche strictement parlementaire, qui ne s’apparente à la démarche biographique que de loin. Dans un sens, la présente contribution à l’histoire parlementaire est-elle la conséquence du peu de goût que Briand observa pour la chose écrite, consécutive, de l’aveu du clerc de notaire qu’il fut, à ses jeunes années passées à noircir du papier. L’intérêt historique pour le sujet a-t-il gagné dans un sens ce qu’il perdait dans l’autre ? Les conclusions de cette thèse tenteront de le démontrer. Enfin, le travail doctoral n’a pas retenu un aspect important de la logique parlementaire, ce qui peut limiter la portée de ses hypothèses, de ses déductions et de ses résultats. L’étude approfondie de l’éloquence, aux plans lexical et rhétorique, n’est pas abordée, à l’exception des invariants du discours et leur morphologie, lors des débats sur la Séparation39. Avec elle, à coup sûr, l’importance de l’oral aurait remplacé l’insuffisance des sources écrites. Mais la complexité des méthodes lexicométriques qui, seules et de manière exhaustive, contribuent avec succès à l’étude d’un corpus homogène40, aurait sans doute nécessité une étude sur la seule éloquence de Briand. Les conclusions n’en auraient été alors que partielles.


Le choix de ce sujet, agrégé à la démarche présentée, tend à répondre à la problématique générale suivante : comment, par la production d’une norme juridique, le gouvernement représentatif de la nation permet-il de traduire les aspirations populaires dans les structures de la société française ? Exempli gratia, par l’itinéraire d’un des représentants les plus typiques de l’histoire du régime, il s’agit de montrer comment le processus de prise de décision politique, en régime parlementaire, est structuré de bout en bout par la délibération et fortifié, maintenu ou cassé par le phénomène majoritaire. De sa déclinaison, il ressort la traduction juridique, politique et sociale des aspirations de la démocratie, la charte que la République parlementaire offre à ses représentants.


Quatre stades successifs rythment le processus. L’apprentissage parlementaire d’Aristide Briand, par l’instrument de la politique laïque (1902-1905), le conduit à acquérir une formation gouvernementale, à l’épreuve de l’apaisement (1906-1910). Le réformisme de « juste milieu » qu’il propose est soumis à expérimentation, mais son accomplissement le mène de la mise en pratique à l’échec (1910-1914). Le temps de la Grande Guerre et de l’Union sacrée influe sur la délibération, donc sur la décision, alors que le « devoir parlementaire » aboutit à la formation d’une majorité plus que particulière (1914-1919), que tout le monde s’attend à voir disparaître avec la fin des hostilités.


_________________
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